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CRÉATION D’UN POSTE 

DE CHARGÉ DE MISSION A MI-TEMPS

CONSEILLER TECHNIQUE AUPRES DU MAIRE

Intervention de Ludovic BROSSY,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les adjoints, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux,

 

 


La sécurité des élèves est effectivement un sujet très important qui nécessite une attention rapide et suivie.

 


La topographie particulière de Grasse ne permet peu ou pas, d’offrir des endroits sécurisés et abrités pour les élèves avant les cours. Il suffit de passer devant le collège Carnot ou le Lycée Amiral de Grasse aux heures de pointe pour s’en rendre compte.

 


Nous soutenons donc, sans réserve aucune sur le fond, toute démarche de réflexion et d’actions dans ce sens, car cela fait des années qu’il faut agir sur la question. Cependant, sur la forme et la méthode, nous nous demandons si la complexité du sujet serait-elle si forte que les compétences des responsables des services ad hoc, c'est-à-dire Police Municipale, Voirie, Education et Services Techniques, ne suffiraient pas à traiter la problématique ? A-t-on besoin pour cela de créer un poste supplémentaire de catégorie A (cadre) et de dépenser 13 000 euros?

 


Même chose avec les questions de "mémoire" et l’animation des associations des anciens combattants. Voici un sujet très important qu’est le devoir de mémoire.

Néanmoins, nous pensons qu’il relève de l'ensemble de la société et de ses institutions, et pour ce qui concerne plus particulièrement la Ville, qu'il pourrait être traité par les services ad hoc, le responsable du protocole et l’adjoint délégué aux anciens combattants. Certes, les fêtes patriotiques sont au nombre de 11. Mais cette tâche serait- elle si insurmontable qu’elle nécessiterait une dépense supplémentaire ?

 


Enfin, concernant le sujet des "gens du voyage" sur le territoire de Grasse, il ne peut être traité aujourd’hui que par les services sociaux, la police municipale (pour les problématiques de stationnement) et éventuellement la justice, en cas d’occupation illégale de terrains,  la commune ne disposant pas d’aire d’accueil obligatoire. Ne peut-on pas imaginer que l’adjoint en charge des services sociaux, ainsi que les chefs de service correspondants, puissent officier en tant que responsables de cette question spécifique ?


Pour ces trois sujets, qui n’ont aucun rapport entre eux, puisqu’il s’agit des cérémonies patriotiques, de sécurité et de social, nous pensons et nous souhaitons qu’ils soient répartis sur des adjoints ou des conseillers municipaux, sans dépenser les 13 000 euros.

 


Un de vos promesses de campagne est, je cite, « diminuer en euros constants, les charges de fonctionnement de la commune ».  Nous pensons que la création de cette mission ne va pas dans ce sens.

 


Nous votons donc contre cette délibération.
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